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Bussy-Saint-Georges  
Soutenus par l'UMP, ils rêvent de la mairie  
 
 

C'EST un duo de choc qui convoite le siège du maire de la ville nouvelle de Bussy-Saint-Georges. 
Elle, n'est pas une inconnue. Nabia Pisi, 41 ans, professeur d'éco-gestion et présidente d'Avenir pour 
Bussy, ferraille avec le maire PR de Bussy-Saint-Georges depuis cinq ans. Auparavant, elle a passé 
cinq autres années dans la majorité municipale en tant qu'adjointe à l'enfance et à la jeunesse. Lui, 
c'est la surprise. Yann Dubosc, 38 ans, juriste de formation est actuellement directeur général de la 
communauté d'agglomération Marne et Gondoire. Spécialiste du développement du territoire, il a une 
expérience de dix ans dans la gestion des collectivités locales. Il doit conduire leur liste d'opposition 
aux municipales de mars prochain. Nabia Pisi est réputée pour sa combativité, sa ténacité et sa 
connaissance parfaite des dossiers de la ville de Bussy. Yann Dubosc entend par son expérience « 
apporter du professionnalisme et une vision sur Bussy ». « Nous conduirons une liste d'ouverture, 
explique-t-il. Elle sera composée de femmes et d'hommes de terrain conscients des enjeux d'une ville 
nouvelle. Ils sont décidés à mener une politique de redressement de la commune et ceci dans le 
respect de ses partenaires. » Bien sûr, les jeunes loups réclament l'investiture UMP. Mais aussi bien 
du côté de la députée UMP de la 8 e circonscription, Chantal Brunel, que du maire de Meaux et 
patron de l'UMP départementale, Jean-François Copé, on refuse de s'avancer. « J'ai suggéré que 
l'UMP réserve sa position sur Bussy, précise Chantal Brunel. Tandis que les instances 
départementales soulignent que cette candidature sera étudiée comme toutes les autres. » Suspense 
jusqu'au 13 novembre, date à laquelle Jean-François Copé doit finaliser les investitures.  
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BUSSY-SAINT-GEORGES, LE 26 OCTOBRE 
2007. Nabia Pisi, 41 ans, et Yann Dubosc, 38 ans, 
sont décidés, s'ils sont élus, à mener une politique 
de redressement de la commune.   (LP/G.Co.)  


